A la me me seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser des invitations, en vertu de Farticle 39 du 
reglement interieur provisoire, a une delegation du 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie dirigee 
par le President de cet organe et au President du 
Comite special charge d’etudier la situation en ce qui 
concerne F application de la Declaration sur Foctroi 
de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux. 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur 
la demande des representants du Togo, du Zaire et du 
Zimbabwe 47 , d’adresser une invitation a M. Peter 
Mueshihange en vertu de Farticle 39 du reglement 
interieur provisoire. 


A sa 2482 e seance, le 21 octobre 1983, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Botswana, du 
Mozambique, de la Republique federate d’Allemagne 
et du Venezuela a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


A sa 2483 e seance, le 24 octobre 1983, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de FAlgerie, du 
Kenya, du Koweit, du Mexique, de la Republique 
democratique allemande, de Sri Lanka et de laTunisie 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation, en vertu de Farticle 39 du 
reglement interieur provisoire, au President par interim 
du Comite special contre Yapartheid. 


A sa 2485 e seance, le 25 octobre 1983, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Tchecoslovaquie 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
sur la demande des representants du Togo, du Zaire 
et du Zimbabwe 48 , d’adresser une invitation a M. John¬ 
stone F. Makatini en vertu de Farticle 39 du reglement 
interieur provisoire. 


47 Document S/16055, incorpore dans le compte rendu de la 
2481 e seance. 

48 Document S/16064, incorpore dans le compte rendu de la 
2485 e seance. 


A sa 2486 e seance, le 25 octobre 1983, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de (’Argentine, de 
la Bulgarie et de la Republique arabe syrienne a parti¬ 
ciper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 2488 e seance, le 26 octobre 1983, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Hongrie, du 
Perou, de la Republique islamique d’lran et du Soudan 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


A sa 2490 e seance, le 27 octobre 1983, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Ouganda et de la 
Turquie a participer sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


Resolution 539 (1983) 


du 28 octobre 1983 

Le Conseil de seen rite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general, en 
date du 29 aout 1983 49 , 

Rappelant les resolutions 1514 (XV) et 2145 (XXI) 
de FAssemblee generate, adoptees respectivement les 
14 decembre 1960 et 27 octobre 1966, 

Rappelant et reaffirmant ses resolutions 301 (1971), 
385 (1976), 431 (i978), 432 (1978), 435 (1978), 439 
(1978) et 532 (1983), 

Gravement preoccupe par la poursuite de (’occupa¬ 
tion illegale de la Namibie par FAfrique du Sud, 

Gravement preoccupe en outre par la tension et 
Finstability qui regnent en Afrique australe et la me¬ 
nace croissante que fait peser sur la securite de la 
region et, au-dela, sur la paix et la securite interna- 
tionales Futilisation persistante de la Namibie comme 
tremplin pour des attaques contre des Etats africains 
de la region et leur destabilisation. 

Reaffirmant la responsabilite juridique de FOrga- 
nisation des Nations Unies a Fegard de la Namibie et 
la responsabilite principale qui revient au Conseil de 
securite de veiller a Fapplication de ses resolutions, 
en particulier les resolutions 385 (1976) et 435 (1978) 
qui demandent la tenue detections libres et equitables 
dans le Territoire sous la supervision et le controle de 
FOrganisation des Nations Unies, 

S'indignant de ce que FAfrique du Sud, en insistant 
sur un “couplage” sans pertinence ni rapport avec la 


4g Documents officiels du Conseil de securite, trente-huitieme 
annee. Supplement de juillet, aout et septembre 1983, document 
S/15943. 
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question, a fait obstacle a Fapplication de la resolution 
435 (1978), 

1. Condamne FAfrique du Sud pour son occupa¬ 
tion illegale persistante de la Namibie en violation 
flagrante de resolutions de FAssemblee generale et de 
decisions du Conseil de securite; 

2. Condamne en outre FAfrique du Sud pour les 
obstacles qu’elle oppose a Fapplication de la resolution 
435 (1978) du Conseil de securite en insistant sur des 
conditions contraires aux dispositions du plan des 
Nations Unies pour Findependance de la Namibie; 

3. Rejette Finsistance avec laquelle FAfrique du 
Sud lie Findependance de la Namibie a des conside¬ 
rations sans pertinence ni rapport avec la question 
comme etant incompatible avec la resolution 435 
(1978), avec d’autres decisions du Conseil de securite 
et avec les resolutions de FAssemblee generale rela¬ 
tives a la Namibie, notamment la resolution 1514 
(XV); 

4. Declare que Findependance de la Namibie ne 
peut etre subordonnee au reglement de problemes 
etrangers a la resolution 435 (1978); 

5. Reaffirme que la resolution 435 (1978), enongant 
le plan des Nations Unies pour Findependance de la 
Namibie, constitue la seule base d’un reglement paci- 
fique du probleme namibien; 

6. Prend note du fait que les consultations entre- 
prises par le Secretaire general en application du para- 


graphe 5 de la resolution 532 (1983) ont confirme que 
toutes les questions en suspens se rapportant a la 
resolution 435 (1978) avaient ete reglees; 

7. Affirme que le systeme electoral a utiliser pour 
les elections a FAssemblee constituante doit etre 
determine avant Fadoption par le Conseil de la reso¬ 
lution autorisant Fapplication du plan des Nations 
Unies; 

8. Demande a FAfrique du Sud de cooperer sans 
attendre avec le Secretaire general et de Finformer du 
systeme electoral qu elle aura choisi afin de faciliter 
Fapplication immediate et inconditionnelle du plan 
des Nations Unies enonce dans la resolution 435 (1978); 

9. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil sur Fapplication de la presente resolution 
aussitot que possible et au plus tard le 31 decembre 
1983; 

10. Decide de rester activement saisi de la ques¬ 
tion et de se reunir le plus rapidement possible apres 
la publication du rapport du Secretaire general pour 
examiner les progres realises dans Fapplication de la 
resolution 435 (1978) et, au cas ou FAfrique du Sud 
persisterait a faire de Fobstruction, d’envisager 
Fadoption de mesures appropriees en vertu de la 
Charte des Nations Unies. 

Adoptee d la 2492 ' seance 
par 14 voix contre zero . aver 
une abstention (Rtafs-Vnis 
d'Atnerique). 


LA QUESTION DE L’AFRIQUE DU SUD 50 


Decision 

A sa 2452 e seance, le 7 juin 1983, le Conseil a pre¬ 
cede a la discussion de la question intitulee “La ques¬ 
tion de FAfrique du Sud : lettre, en date du 6 juin 
1983, adressee au President du Conseil de securite par 
le charge d’affaires par interim de la mission perma- 
nente du Maroc aupres de FOrganisation des Nations 
Unies (S/15814 51 )”. 


Resolution 533 (1983) 


du 7 juin 1983 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine la question des condamnations a 
mort prononcees le 6 aout 1982 en Afrique du Sud 
contre M. Thelle Simon Mogoerane, M. Jerry Semano 

50 Question ayant fait Fobjet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1977, 1978, 1979, 1980, 1981 et 1982. 

51 \ovrDocuments officiels du Conseil de securite, trente-huitieme 
annee, Supplement d'avril, mai et juin 1983. 


Mosololi et M. Marcus Thabo Motaung, membres 
de FAfrican National Congress d'Afrique du Sud, 

Rappelant sa declaration du 4 octobre 1982 52 ainsi 
que sa resolution 525 (1982) dans lesquelles il a adresse 
au pouvoir executif un appel a la clemence dans cette 
affaire, 

Gravement preoccupe par le fait que les autorites 
sud-africaines ont decide, le 6 juin 1983, de refuser 
de gracier ces trois hommes, 

Conscient que Fexecution de ces condamnations a 
mort aggravera la situation en Afrique du Sud, 

L Demande aux autorites sud-africaines de 
commuer les peines de mort prononcees contre les 
trois hommes; 

2. Prie instamment tous les Etats et organisations 
d’user de leur influence et de prendre d'urgence des 
mesures, conformement a la Charte des Nations 
Unies, aux resolutions du Conseil de securite et aux 
instruments internationaux pertinents, pour sauver la 
vie des trois homines. 

Adoptee d f ananimite a la 
2452 e seance. 


52 Document S/15444. Voir Resolutions et decisions du Conseil 
de securite , 1982 , p. 19 
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